
 

 

 

Son Excellence  

Monsieur Othman Jerandi,  

Ministre des Affaires étrangères 

 

 

Mandats de la Rapporteuse spéciale sur la promotion et la protection des droits de l’homme et 

des libertés fondamentales dans la lutte antiterroriste; du Groupe de travail sur la détention 

arbitraire; du Rapporteur spécial sur les exécutions extrajudiciaires, sommaires ou arbitraires; 

du Rapporteur spécial sur le droit à l'alimentation; de la Rapporteuse spéciale sur le droit qu'a 

toute personne de jouir du meilleur état de santé physique et mentale possible; du Rapporteur 

spécial sur le logement convenable en tant qu'élément du droit à un niveau de vie suffisant, ainsi 

que sur le droit à la non-discrimination à cet égard; du Rapporteur spécial sur les droits de 

l'homme des migrants; de la Rapporteuse spéciale sur la vente et l’exploitation sexuelle d’enfants, 

y compris la prostitution des enfants et la pornographie mettant en scène des enfants et autres 

contenus montrant des violences sexuelles sur enfant; du Rapporteur spécial sur la torture et 

autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants; de la Rapporteuse spéciale sur la 

traite des êtres humains, en particulier des femmes et des enfants; de la Rapporteuse spéciale sur 

la violence contre les femmes, ses causes et ses conséquences; du Rapporteur spécial sur les droits 

à l'eau potable et l'assainissement; et du Groupe de travail sur la discrimination à l’égard des 

femmes et des filles 

 

REFERENCE:  

UA TUN 6/2021 
 

21 juin 2021 

 

Excellence, 

 

Nous avons l’honneur de nous adresser à vous en nos qualités de Rapporteuse 

spéciale sur la promotion et la protection des droits de l’homme et des libertés 

fondamentales dans la lutte antiterroriste; Groupe de travail sur la détention arbitraire; 

Rapporteur spécial sur les exécutions extrajudiciaires, sommaires ou arbitraires; 

Rapporteur spécial sur le droit à l'alimentation; Rapporteuse spéciale sur le droit qu'a 

toute personne de jouir du meilleur état de santé physique et mentale possible; 

Rapporteur spécial sur le logement convenable en tant qu'élément du droit à un niveau 

de vie suffisant, ainsi que sur le droit à la non-discrimination à cet égard; Rapporteur 

spécial sur les droits de l'homme des migrants; Rapporteuse spéciale sur la vente et 

l’exploitation sexuelle d’enfants, y compris la prostitution des enfants et la 

pornographie mettant en scène des enfants et autres contenus montrant des violences 

sexuelles sur enfant; Rapporteur spécial sur la torture et autres peines ou traitements 

cruels, inhumains ou dégradants; Rapporteuse spéciale sur la traite des êtres humains, 

en particulier des femmes et des enfants; Rapporteuse spéciale sur la violence contre 

les femmes, ses causes et ses conséquences; Rapporteur spécial sur les droits à l'eau 

potable et l'assainissement; et Groupe de travail sur la discrimination à l’égard des 

femmes et des filles, conformément aux résolutions 40/16, 42/22, 44/5, 32/8, 42/16, 

43/14, 43/6, 43/22, 43/20, 44/4, 41/17, 42/5 et 41/6 du Conseil des droits de l’homme.  

 

Dans ce contexte, nous souhaiterions attirer l’attention du Gouvernement de 

votre Excellence sur des informations que nous avons reçues concernant le manque 

d’assistance des autorités tunisiennes pour faciliter le rapatriement de quatre 

jeunes filles tunisiennes et les deux enfants de la fille ainée, qui se trouveraient aux 

camps Al Hol et al-Amarnah en Syrie. Les quatre filles auraient été enlevées et 

amenées en Syrie par leur mère où elle se serait rendue pour rejoindre l’organisation de 
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traite, d'esclavage et d'exploitation sexuelle lorsqu'ils examinent leur agence, ou 

l'absence de celle-ci.  

Nous rappelons que dans ce contexte, les enfants sont extrêmement vulnérables 

à la violence sexuelle, aux mariages d'enfants et aux mariages forcés, à l'exploitation 

sexuelle et à l'esclavage, à la prostitution et aux grossesses forcées. Ils courent un risque 

élevé d'être vendus ou trafiqués pour servir de combattants dans des conflits armés et 

être utilisés comme bombes humaines et boucliers humains. La surpopulation dans ces 

camps, où l'intimité est limitée, exacerbe encore le risque de violence sexuelle 

(A/72/164, par. 25, 30). 

Nous notons en particulier que les quatre filles ont été emmenées par leur mère 

alors qu’elles étaient toutes mineures, sous sa garde, et que leur père a obtenu un 

jugement en sa faveur lui confiant leur garde suite à la violation par leur mère du droit 

de visite auquel il avait droit. Nous rappelons que la traite d’enfants est constituée par 

une action, tel le transport ou le recrutement (recruter, héberger, transporter…) et une 

fin d’exploitation de la victime, telle l’exploitation sexuelle, le travail ou les services 

forcés, l’esclavage ou les pratiques analogues à l’esclavage ou la servitude. Le 

consentement d’un enfant, obtenu ou non par la menace, la contrainte ou l’abus 

d’autorité, ne peut jamais justifier légalement de tels actes. En effet, nous aimerions 

attirer l'attention du gouvernement de votre Excellence sur Article 8 du Pacte 

International relatif aux Droits Civils et Politiques.  

Dans ce contexte, nous souhaitons rappeler également l’Article 6 de la 

Convention sur l’élimination de toutes les formes de discrimination à l’égard des 

femmes, Article 1, 2 et 5 Convention internationale sur l'élimination de toutes les 

formes de discrimination raciale et Article 35 de la Convention relative aux droits de 

l’enfant. En outre, nous souhaitons également rappeler la recommandation générale no 

35 (2017) sur la violence à l’égard des femmes fondée sur le genre, portant actualisation 

de la recommandation générale no 19 (CEDAW/C/GC/35). En plus, la recommandation 

générale n. 38 (2020) sur la traite des femmes et des filles dans le contexte des 

migrations internationales, aussi souligne les obligations positives d'assistance, de 

protection, d'identification des victimes.  Egalement, le respect et l’application des 

droits inscrits dans la Convention relative aux droits de l’enfant supposent de la part 

des États qu’ils veillent à ce que les mesures de protection soient conformes aux 

principes généraux de non-discrimination, d’intérêt supérieur de l’enfant, de droit à la 

vie, à la survie, au développement et de respect des opinions de l’enfant.  

 

Nous soulignons qu'en vertu du Protocole de Palerme (article 8, paragraphe 1), 

les États parties facilitent et acceptent, en tenant dûment compte de la sécurité de la 

personne, le retour de leurs ressortissants lorsqu'ils ont été victimes de la traite des 

personnes. 

 

Nous aimerions également attirer l'attention du gouvernement de votre 

Excellence sur les Principes et directives concernant les droits de l'homme et la traite 

des êtres humains recommandés par le HCDH, les États ont l'obligation internationale 

non seulement d'identifier les trafiquants mais aussi d'identifier les victimes de la traite. 
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Il est souligné que le fait de ne pas identifier correctement une personne victime de la 

traite risque d'entraîner un nouveau déni des droits de cette personne. Les Principes et 

directives recommandés stipulent donc que ces victimes doivent bénéficier d'une 

protection, et non d'une sanction, pour les actes illicites commis en conséquence directe 

de la traite. Le Principe 7 recommandé, concernant la protection et l'assistance aux 

victimes de la traite, prévoit que "les victimes de la traite ne doivent pas être détenues, 

inculpées ou poursuivies". Le Principe recommandé 8 prescrit que les États doivent 

veiller à ce que les victimes de la traite "soient protégées contre toute nouvelle 

exploitation et tout nouveau préjudice et aient accès à une prise en charge physique et 

psychologique adéquate". 

 

L'adéquation des alternatives à la détention pour les personnes en situation de 

vulnérabilité et, en particulier, les victimes de la traite est essentielle. Les victimes ou 

les victimes potentielles de la traite ne devraient pas être placées en détention ou dans 

une autre situation, elles devraient être rapidement identifiées et orientées vers les 

services appropriés pour un soutien précoce et une assistance à long terme. Il est 

impératif que les réponses des États ne perpétuent pas ou ne contribuent pas à une 

nouvelle victimisation de ceux qui ont déjà subi des violences et des traumatismes 

profonds. 3 

 

Dans tous les cas, selon le droit international, les enfants sont considérés comme 

vulnérables et ayant besoin d'une protection spéciale en fonction de leur âge. Par 

conséquent, les États doivent traiter les enfants, y compris les enfants liés ou associés à 

des groupes terroristes désignés, principalement comme des victimes lorsqu'ils 

élaborent des réponses,4 y compris des réponses antiterroristes.  Les États devraient 

toujours placer l'enfant au centre des considérations et contribuer à garantir ses droits, 

même si, à leurs yeux, l’enfant présente un risque sécuritaire.5  

 

Privation de liberté des jeunes femmes et des enfants 

 

Nous sommes extrêmement préoccupés par la privation de liberté, depuis plus 

de deux ans, pour des motifs peu clairs et sans aucune charge portée à leur encontre, de 

ces jeunes femmes ainsi que de ces deux petites filles dans les camps du Nord-Est de la 

Syrie. 

 

Le droit international est très clair en ce qui concerne la détention des enfants. 

Les États et les autres parties au conflit armé ne doivent pas détenir des enfants 

                                                        
3 UN Global Compact/CTITF Groupe de travail pour la Promotion et la protection des droits de l’homme 

et de l’état de droit dans le contexte de la lutte antiterroriste: “Guidance to States on Human Rights-

Compliant Responses to the Threat Posed by Foreign Fighters” (2018) (Directives aux États sur les 

réponses conformes aux droits de l’homme à la menace posée par les combattants étrangers). 
4  Voir: Handbook on Children Recruited and Exploited by Terrorist and Violent Extremist Groups: The 

Role of the Justice System (Vienne, 2017), chap. 2 de l’Office des Nations unies contre la drogue et le 
crime (ONUDC) 

5  Centre de l’ONU pour la lutte contre le terrorisme (2019). « Les enfants touchés par le phénomène des 

combattants étrangers », para. 61 et 62. 
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illégalement ou arbitrairement, y compris à des fins préventives.6 Dans tous les cas, et 

conformément à l’article 37(b) de la Convention relative aux droits des enfants, la 

détention doit être utilisée comme une mesure de dernier recours et pour la durée la 

plus courte possible, conformément à l'intérêt supérieur de l'enfant, compte tenu 

également de l'extrême vulnérabilité des mineurs non accompagnés et de leur besoin de 

soins7.  Leur réadaptation, leur réinsertion et, si possible, le regroupement familial 

devraient être prioritaires.8  

 

En outre, les Règles de Bangkok (Règles des Nations Unies concernant le 

traitement des détenues et l’imposition de mesures non privatives de liberté aux 

délinquantes, A/RES/65/229) précisent que les femmes ayant la charge d'enfants 

doivent pouvoir bénéficier d'une suspension raisonnable de leur détention, en tenant 

compte de l'intérêt supérieur de l'enfant. Nous tenons à souligner que l'Étude mondiale 

sur les enfants privés de liberté (A/74/136) a conclu que la manière la plus simple 

d'éviter le problème des enfants qui grandissent en prison est de ne pas condamner à 

une peine de prison les personnes chargées de la garde de jeunes enfants.  

 

L'interdiction de la détention arbitraire,9 reconnue tant en temps de paix qu'en 

période de conflit armé, et qui, avec le droit de toute personne privée de liberté de saisir 

un tribunal afin de contester la légalité de la détention, est indérogeable10 en vertu du 

droit des traités et du droit international coutumier. Nous restons profondément 

préoccupés par le fait qu'en l'espèce, aucune de ces conditions - qui restent applicables 

dans les situations les plus extrêmes - ne semble être respectée et qu'aucune mesure n'a 

été prise pour mettre fin à la détention ou en contrôler la légalité, alors que ces jeunes 

femmes et ces enfants se trouvent dans les camps depuis près de deux ans.  

 

En outre, la situation particulièrement difficile à laquelle sont confrontés les 

enfants privés de liberté, en raison de leurs liens présumés avec des groupes terroristes 

est également traitée par le droit international des droits de l'homme.11 À cet égard, nous 

soulignons en particulier le droit à l'alimentation, au logement convenable, les droits 

humains à l'eau potable et à l'assainissement, à la santé et à un niveau de vie adéquat, 

tels que garantis par la Déclaration universelle des droits de l'homme et le Pacte 

international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels. Nous estimons que 

                                                        
6  Global Study on Children deprived of their Liberty, (Étude Mondiale des Nations Unies sur les Enfants 

Privés de Liberté), p. 615. 
7  CCPR/C/CG/35, paragraphe 18. 
8  Global Study on Children deprived of their Liberty, (Étude Mondiale des Nations Unies sur les Enfants 

Privés de Liberté) p. 615. 
9  Comité des droits de l'homme des Nations unies, Observation générale 35, paragraphe. 12. 
10  Comité des droits de l'homme, Observation générale n° 29 (2001) sur la dérogation en période d'état 

d'urgence, par. 11 et 16. Voir également le projet de principes et de lignes directrices sur les recours et 

les procédures concernant : Le droit de toute personne privée de sa liberté par arrestation ou détention 

d'introduire sans délai un recours devant un tribunal afin que celui-ci statue sans délai sur la légalité de 

sa détention et ordonne sa libération si la détention n'est pas légale, Principe 4. Voir également la 
Délibération n° 9 du Groupe de travail sur la détention arbitraire sur la définition et le champ 

d’application de la privation arbitraire de liberté dans le droit international coutumier ainsi que les Avis 

n° 42/2017, 4/2018, 2/2018, 42/2018 et 43/2018.  
11 A/HRC/30/37, para. 47 (a). 
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reconnu dans d’autres instruments internationaux, notamment à l’article 3 de la 

Convention contre la torture et à l’article 16 de la Convention internationale pour la 

protection de toutes les personnes contre les disparitions forcées. Il figure également à 

l’article 7 du Pacte international relatif aux droits civils et politiques, que le Comité des 

droits de l’homme, dans son Observation générale no 20 (1992), a interprété comme 

incluant l’obligation pour les États parties de ne pas exposer des individus à «un risque 

de torture ou de peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants en les renvoyant 

dans un autre pays en vertu d’une mesure d’extradition, d’expulsion ou de 

refoulement». Conformément à l’Observation générale no 31 du Comité, l’article 2 du 

Pacte entraîne aussi pour les États l’obligation de «ne pas extrader, déplacer, expulser 

quelqu’un ou le transférer par d’autres moyens de leur territoire s’il existe des motifs 

sérieux de croire qu’il y a un risque réel de préjudice irréparable dans le pays vers lequel 

doit être effectué le renvoi ou dans tout pays vers lequel la personne concernée peut être 

renvoyée par la suite». Le droit international établit clairement que l’interdiction du 

refoulement est absolue s’il existe un risque de torture ou d’un autre traitement cruel, 

inhumain ou dégradant. Toutefois, cette obligation s’applique également dans les cas 

comportant un risque de préjudice irréparable et dans les cas de privation arbitraire de 

la vie (y compris l’imposition illicite de la peine de mort), de disparition forcée, de 

torture ou de traitement cruel, inhumain ou dégradant et de risque de procès 

manifestement non équitable. Le transfert d’un individu effectué en dehors de la légalité 

et en l’absence de procédure régulière peut conduire à un certain nombre de violations 

des droits de l’homme, notamment à des atteintes au droit à la liberté et la sécurité de 

la personne, à l’interdiction de la torture et des autres traitements cruels, inhumains ou 

dégradants, au droit de chacun à la reconnaissance de sa personnalité juridique, au droit 

à un procès équitable, au droit au respect de la vie privée et de la vie familiale et au 

droit à un recours utile. Suivant les circonstances, un tel transfert peut également être 

assimilé à une disparition forcée. 

 

Pour tout transfert de détenus, les États sont tenus d’agir d’une manière 

transparente et conforme aux droits de l’homme et à la primauté du droit, notamment 

le droit au respect de la dignité inhérente à la personne humaine, le droit de chacun à la 

reconnaissance de sa personnalité juridique et le droit à une procédure régulière. Le 

dispositif juridique international relatif aux droits de l’homme prévoit que toute 

privation de liberté doit être fondée sur des motifs légaux et être conforme à des 

procédures prévues par la loi, que les détenus sont informés des raisons de leur 

détention, que les charges retenues contre eux leur sont rapidement notifiées, et qu’ils 

ont accès à un conseil. En outre, la détention doit être promptement soumise au contrôle 

effectif d’un officier de justice, qui se prononce sur la légalité de la détention et veille 

à ce que les autres droits fondamentaux des détenus soient protégés. Même en période 

d’état d’exception, il reste obligatoire d’assurer un minimum d’accès à un conseil et de 

respecter les limites raisonnables prescrites concernant la durée de la détention 

provisoire. Les autorités nationales sont en outre tenues de prévenir les violations des 

droits de l’homme et de vérifier et instruire diligemment les allégations de pratiques qui 

pourraient impliquer le transfert ou la détention d’individus dans des conditions 

incompatibles avec le droit international. 
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6. Veuillez fournir toute information que vous pourriez avoir sur la 

détention continue de ces citoyennes tunisiennes dans camp de Al Hol 

et du camp près du village de al-Amanah à Jarablus dans le nord-est de 

la Syrie.  

 

7. Veuillez indiquer quelles mesures sont prises pour protéger ces 

ressortissants contre les risques de traite et pour garantir que des mesures 

d'assistance spécialisées leur seront fournies, en tant qu'enfants et jeunes 

femmes. 

 

8. Veuillez indiquer les mesures que le gouvernement de votre Excellence 

a prises, ou envisage de prendre, pour garantir l'accès à un recours 

effectif, y compris par le biais de mécanismes judiciaires internes, à vos 

ressortissants détenus dans les camps d'Al-Hol et du camp près du 

village de al-Amanah à Jarablus qui pourraient être victimes de 

violations des droits de l'homme, y compris de la traite des personnes.  

 

9. Veuillez indiquer quelles mesures sont prises afin de travailler avec et 

soutenir la famille de ces jeunes femmes et ces enfants, notamment leur 

père (et grand père), qui est toujours en Tunisie. 
 

10. Veuillez expliquer les mesures que votre gouvernement a pu prévoir 

pour la réintégration et la réhabilitation de ces six jeunes femmes et 

enfants après leur rapatriement.  

 

Dans l’attente d’une réponse de votre part, nous prions le Gouvernement de 

votre Excellence de prendre toutes les mesures nécessaires pour assurer la protection 

des droits et des libertés des individus mentionnés, de diligenter des enquêtes sur les 

violations qui auraient été perpétrées et de traduire les responsables en justice. Nous 

prions aussi votre Gouvernement d’adopter, le cas échéant, toutes les mesures 

nécessaires pour prévenir la répétition des faits mentionnés. 

 

Nous souhaitons informer le Gouvernement de votre Excellence qu'après avoir 

adressé un appel urgent au Gouvernement, le Groupe de travail sur la détention 

arbitraire peut transmettre l'affaire par sa procédure régulière afin de rendre un avis 

quant à savoir si la privation de liberté était arbitraire ou non. De tels appels ne préjugent 

en aucune façon l'avis du Groupe de travail. Le Gouvernement est tenu de répondre 

séparément à la procédure d'appel urgent et à la procédure ordinaire. 

 

La détention de ces jeunes femmes et enfants depuis déjà plusieurs années, les 

expose chaque jour davantage à toutes sortes d’abus. Nous pensons maintenant, dans 

leur intérêt, lancer un appel public afin d’attirer l’attention urgente de toutes les 

autorités concernées et encourager leur intervention afin que des mesures concrètes 

soient prises dans les plus brefs délais pour mettre fin à leur captivité, et faciliter leur 

rapatriement en Tunisie où les attendent leurs père. Toute expression publique 

d’inquiétudes de notre part indiquera que nous avons pris contact avec le Gouvernement 

de votre Excellence afin de clarifier le sujet en question.  
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Cette communication, ainsi que toute réponse reçue du gouvernement de votre 

Excellence, seront rendues publiques dans un délai de 60 jours sur le site internet 

rapportant les communications. Elles seront également disponibles par la suite dans le 

rapport habituel présenté au Conseil des Droits de l’Homme. 

 

Une copie de cette communication a été envoyée à la République arabe syrienne 

et à la Turquie. 

 

Veuillez agréer, Excellence, l'assurance de notre haute considération. 
 

Fionnuala Ní Aoláin 

Rapporteuse spéciale sur la promotion et la protection des droits de l’homme et des 

libertés fondamentales dans la lutte antiterroriste 

 

Miriam Estrada-Castillo 

Vice-présidente du Groupe de travail sur la détention arbitraire 

 

Morris Tidball-Binz 

Rapporteur spécial sur les exécutions extrajudiciaires, sommaires ou arbitraires 

 

Michael Fakhri 

Rapporteur spécial sur le droit à l'alimentation 

 

Tlaleng Mofokeng 

Rapporteuse spéciale sur le droit qu'a toute personne de jouir du meilleur état de santé 

physique et mentale possible 

 

Balakrishnan Rajagopal 

Rapporteur spécial sur le logement convenable en tant qu'élément du droit à un niveau 

de vie suffisant, ainsi que sur le droit à la non-discrimination à cet égard 

 

Felipe González Morales 

Rapporteur spécial sur les droits de l'homme des migrants 

 

Mama Fatima Singhateh 

Rapporteuse spéciale sur la vente et l’exploitation sexuelle d’enfants, y compris la 

prostitution des enfants et la pornographie mettant en scène des enfants et autres 

contenus montrant des violences sexuelles sur enfant 

 

Nils Melzer 

Rapporteur spécial sur la torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou 

dégradants 

 

Siobhán Mullally 

Rapporteuse spéciale sur la traite des êtres humains, en particulier des femmes et des 

enfants 
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Dubravka  Šimonovic 

Rapporteuse spéciale sur la violence contre les femmes, ses causes et ses 

conséquences 

 

Pedro Arrojo-Agudo 

Rapporteur spécial sur les droits à l'eau potable et l'assainissement 

 

Elizabeth Broderick 

Présidente-Rapporteuse du Groupe de travail sur la discrimination à l’égard des 

femmes et des filles 




